REMONTRANCES 

DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE 

SUR  L’ÉDIT  . 

Du  mois  d’Oâobre  dernier. 


Portant  prorogation  du  Second 
Vingtième. 


Sire, 

Avant  d’implorer  votre  juftice  & votre 
bonté  pour  vos  Peuples  , nous  commenr 
cerons  par  offrir  à Votre  Majesté  les 
hommages  de  notre  reconnoiffance. 

Des  adminiftrations  créées  dans  chaque 
Prqvince  , pour  furveiller  à une  foule 
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d’objets  intéreflans  abandonnés  autrefois 


à la  volonté  d’un  feul  homme , inftitution 


Vraiment  populaire  , qui  n attend  qu’une 
fage  organifation  , digne  de  recevoir  la 
fanftion  de  la  Loi  j la  réformation  du 
Confeil  des  Finances , & Fétabliffement 
de  celui  de  la  Guerre,  qui  nous  annonce 
que  tous  les  autres  Départemens  feront 
affujetds  à un  régime  fi  falutaire;  l’efprit 
d’ordre  & d’économie  qui  a remplacé  par- 
tout celui  de  difiîpation  & de  prodigalité  j 
lés  réduéfions,  les  retranchemens  de  toute 
efpece,  opérés  par  de  généreux  facrifices, 
& dont  le  bénéfice  eft  afluré  pour  plus 
de  cinquante  millions  (i)  j l’engr.gement 
pris  de  publier  chaque  année  la  fituation 
des  finances  , par  un  état  exaft  & détaillé 
de  la  recette  & de  la  dépenfe  ; la  pro- 
mefle  foleinnèlle  d’affembler  les  Etats  Gé- 
néraux , au  plus  tard,  en  1791  : %"oilà  les 
premiers  effets  de  votre  fageffe , & comme 


( 1 ) Difcours  de  M.  le  Carde  des  Sceaux , du 
îfovembre  17S7. 
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ie  prélude  de  i’heureufe  révolution  :qtié 
Vous  préparez. 

Bénie  foit  à jamais  la  main  fêcdurablë 
,qui  travaille  fans  relâche  à guérir  les  plaies 
de  l’Etat  ^ & à extirper  le  mal  dans  fa 
racine  ; mais  plus  Votre  Majesté  donne 
•de  marcjues  d’amôur  à fes  Sujets  ^ plus 
.nous  devons  être  attentifs  à réclamer  au- 
près d’Elle  leurs  droits  légitimes  j & nous 
ne  croyons  pas  nous  écarter  de  fes  vues,’ 
en  la  füppliant  de  retirer  un  Edit  ^ qui , 
fous  le  titre  de  prorogation  dé  fécond 
Vingtième  y renferme  une  furcharge  bien 
plus  alarmante. 

Nous  pourrions  d’abord  retracer  à vos 
yeux  la  mifere  qui  dévafte  nos  campagnes,' 
6z  qui  les  a comme  frappées  de  ftérilité  i 
• mais  nous  épargnerons  au  cœur  fenfible  de 
Votre  Majesté  une  fi  affligeante  pein- 
ture. Nous  lui  dirons  feulement  avec  fim- 
plicité  ÿ comme  des  témoins  qui  dépofent 
de  ce  qu’ils  voient,  que  la  plupart  des 
petits  propriétaires^  de  fonds , claffe  infini 
■ ment  précieufe  à l’Etat  y font  réduits  âW 
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plus  étroit  néceffaire.  Quand  même  ils 
pourroient  attendre  encore  quelques  années 
le  foulagement  après  lequel  ils  foupirent,  du 
moins  ne  faudroit-il  pas  aggraver  leur  fort, 
en  ajoutant  une  nouvelle  charge  au  poids 
qui  les  accable. 

Vous  déclarez  , SIRE,  que  vous  n’en- 
tendez pas  mettre  de  nouveaux  impôts  ; 
cependant  vous  ordonnez  que  les  Vingtiè- 
mes foient  perçus  dans  La  jujle  proportion 
des  revenus  eçffe3:ifs  qui  doivent  les  fuppor- 
ter.  Ainfi  tel  qui,  fuivant  l’ancienne  efti- 
mation  de  fes  biens  , payoit  deux  cens 
libres  de  Vingtièmes  , en  payera  aujour- 
d’hui quatre  cens , fi  fes  revenus  ont  doublé 
de  valeur.  Comment  lui  faire  croire  qu’il 
ne  paye  pas  un  nouvel  Impôt,  parce  qu’on 
n’exige  que  les  deux  Vingtièmes  } Oui , 
dira-t-il , on  a confervé  le  nom  j mais  la 
chofe  n’eft  plus  la  même. 

Le  Vingtième  établi  pour  la  première 
fois  en  1749  , n’étoit  pas  un  impôt  qui  dût 
croître  progrelGvement  avec  les  revenus 
des  contribuables , puifqu’il  n’étoit  annon- 
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cé  que  comme  un  llibfide  extraordinaire 
qui  devoir  fervir  à commencer  la  libération 
de  r Etat  ; fubfide  auquel  on  recouroit  avec 
-peine  pendant  les  premières  années  de  cette 
importante  opération , & que  d’ailleurs  les 
propriétaires  qui  avoient  été  compris  dans 
les  rôles  arrêtés  au  Confeil  pour  la  percep- 
tion du  Dixième , n’étoient  pas  ajlreints^  à 
donner  de  nouvelles  déclaroMons  (i).  Audi  en 
1756,  en  impofant  un  fécond  Vingtième, 
qui  doit  être  levé  dans  la  forme  preferite  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  iy4C)  , on  proroge 
le  premier  pour  dix  ans,  à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  Paix  ; mais  pour  être 
perçu  comme  iita  été  jufquà  préfent. 

Quoique  ces  Loix  fuffent  affez  claires 
par  elles-mêmes,  cependant  pour  en  mieux 
déterminer  le  fens , & prévenir  les  fauffes 
interprétations  , votre  Parlement  n’enre- 
giftra  la  Déclaration  du  21  Novembre 
1763 , concernant  la  liquidation  & le  rem- 
bourfement  des  dettes  de  l’Etat , quà  leu 


(i)  Edit  du  mois  de  Mai  1749 , Art.  XIV.. 

A,  î 


, ( ) 

charge  que  le  premier  & le  fécond  Vingtième 
feront  perçus  fur  les  ivlles  aclucls  dont  les 
cotes  ne  pourront  être  augmentées  y à peine 
contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  ex^ 
çraordinairemenu  Et  l’Edit  du  mois  de  Juin 
il 767  5 ponant  prorogation  du  fécond  Ving-^ 
rieme , ne  fut  non  plus  enrcgiflxé  qu  avec 
une  pareille  charge , tant  pour  le  premier 
^ue  pour  le  lecond.  Lorfqu’on  mit  la  force 
à la  place  des  Loix  , après  avoir  fait  enre-^ 
gîftrer,  au  mois  de  î^vembre  1771 , l’Edit 
^ui  proroge  le  premier  Vingtième  pour  un 
temps  indéfini,  on  elTaya  par  des  ordres 
miniftériels , de  faire  procéder  à de  noii^ 
velles  vérifications  de  biens  ^ & la  voie 
étant  ainfi  ouverte,  il  fut  rendu,  en  1777, 
un  Arrêt  du  Confeil,  non  revêtu  de  Lettres 
Patentes , où  l’on  fcherchoit  des  prétextes 
& des  tempéramens  pour  i’autorifer  ; mais 
ces  aftes  irréguliers , qui  nom  eu  même 
d’exécution  que  dans  un  petit  nombre  de 
Communautés , n avoient  pu  emporter  les 
charges  ou  modifications  appofées  par 
tre  Parlement  i & VEdit  cfomoi§  de  Fè- 
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vrier  1780  ne  fut  enregiftré  qu’avec  cette 
claufe , fans  approbation  des  augmentations 
qui  auroimt pu  être  arbitrairement  faites  ians^ 
les  Vingtièmes,  Ce  qui  achevé  de  démon- 
trer que  votre  Parlement  avoir  parfaite- 
ment faifi  la  nature  de  ce  genre  d’impofi- 
tion  ^ c’efl:  l’Edit  du  mois  de  Juillet  1781, 
établiflant  un  troifieme  Vingtième,  & qui 
porte,  à l’Afticie  « que  ledit  Vingtième 
fera  perçu  dans  les  mêmes  termes  & de  la 
même  maniéré  que  les  deux  premiers  y & à 
l’Article  II , que  les  trois  Vingtièmes  feront 
impofés  füivant  & conformément  au  rolle  dé 
la  préfente  année , (ans  que  les  cotes  de  cha-- 
cun  des  contribuables  puijfent  être  augtnentées , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 

L’Edit  du  mois  d'Oélobre  dernier  fem- 
ble  vouloir  fe  conformer  aux  Edits  & Dé- 
clarations précédemment  intervenus,  rela- 
tivement au  premier  Vingtième,  .puifqu’il 
en  ordonne  l’exécution:  mais  au  fond,  il  a 
fuivi  des  vues  tout  oppofées.,  .En  effet,  fi 
les  Vingtièmes  doivent  être  perçus  dans  la 
^ufte  proportion' des  revenus , iis  ne  font 
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plus  un  impôt  fixe  & invariable  ; & 5 comme 
le  premier  n’a  point  de  term.e  , & que  le 
produit  des  fonds  peut  augmenter  à force 
d’avances  & de  travaux,  voilà  le  champ 
ouvert  à des  perquifitions  toujours  renaif- 
fantes  , & à la  cruelle  induftrie  de  gens  qui 
ne  font  que  trop  habiles  à trafiquer  dé  jà 
fubftance  du  Peuple. 

■ Quel  terrible  fléau  qu’un  Impôt  qui  frap- 
pe l’imagination  , & qui  tourmente  plus 
par  la  crainte  du  mal  que  par  le  mal  même  ! 
Le  Cultivateur  rebuté  de  voir  la  fertilité  de 
les  moiffons  punie  par  un  furcroît  de  taxe% 
négligera  d’améliorer  fa  terre  j & le  fife  fe 
trompera  lui-même  en  tariffant  la  fource 

X 

des  richeffes  par  fon  avidité.  La  nature  ejî 
jujze  envers  les  hommes , 6’  elle  les  récom-^ 
penfe  de  leurs  peines  ; elle  les  rend  laborieux 
parce  quà  de  plus  grands  travaux  elle  attache 
de  plus  grandes  récompetifes  ; mais  Ji  un 
pouvoir  arbitraire  ôte  la  récompenfe  de  la 
nature , on  reprend  le  dégoût  pour  le  travail ^ 
& Idnaçlion  paroit  être  le  feul  bien  (i). 


Il  faut  donc  diftinguer  avec  foin  les  dif- 
férentes fortes  de  tributs.  Quand  on  n’en 
demande  que  de  paffagers , & qui  n ont 
rien  de  pernicieux,  le  Parlement  peut  fans 
doute  y acquiefcer  dans  un  befoin  urgent 
& man:fefl:e  ;j  mais  dénaturer  le  premier 
Vingtième  , comme  le  fait  1 Edit  gu  mois 
d’Oftobre  dernier, y ajouter  une  furcharge 
irés-pefante  pour  un  temps  auffi  indéfini 
cjue  la  durée  de  1 Impôt  originaire  ^ une 
furcharge  fufceptible  de  nouveaux  pro- 
grès , & fur  laquelle  on  ne  manqueroit  pas 
de  régler  les  Vingtièmes  à l’avenir  , c’eft 
changer  dans  un  point  effentiel  la  condi-. 
tion  des  Peuples , & c’efl  ce  qui  n’appar- 
tient qu’aux  Etaé  Généraux.  Comme  on 
a cherché  à révoquer  en  doute  la  vérité 
de  cette  afiertion , permettez-nous,  SIRE,-' 
d’en  indiquer  ici  quelques  preuves  à Votre 
Majesté  j car  il  faudroit  des  volumes  pour 
les  développer  toutes  dans  une  jufte  éten- 
due. 

Depuis  que  le  malheur  des  temps  eut 
amené  la  néceffité  de  l’Impôt , c’eft-à-dire , 
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depuis  Phiiippe-le-Bel^  oii  ne  ceffoit  d’af- 
fembler  les  Etats  Généraux  pour  leur  de- 
mander des  fecours  , & ces  demandes 
étôient  tantôt  accueillies,  tantôt  rejettées, 
tantôt  limitées , fuivant  les  diverfes  €on*<, 
jonéiures:  c’eft  un  fait  qu’on  ne  peut  nier 
fans  démentir  toute  FHiftoire.  Nos  Rois 
reconnoiffent  eux-mêmes  dans  une  injfinité 
d’Ordonnances , que  les  fubventions  dont 
iis  prefcrivent  la  levée , ils  les  tiennent  de. 
la  grau  f J de  la  UbéraLité  de  leurs  Sujets  (i)ÿ 
& Louis  Hutin  déclare  expreifément,  que  , 
ni  lui,  ni  fes  fuccefîeurs,  ne  pourroient 
lever  aucun  fubfide  à l’avenir  fans  le  con- 
fentement  des  Prélats , des  Nobles  & des 
Communes  qui  en  feroient  la  levée  (i)- 

Ce  n’eft  pas  que  ce  droit  national  n’é- 
prouvât de  temps  en  temps  quelques  at- 

(f  ) Ordonnances  du  Louvre,  tom.  i,  pages  41 1 , 69a  ^ 
7^5  » 7S6;  tom.  2 , pages  293 , 406 , 409  > 4^5  > 5‘^4  » 
506  ; tôm.  3 , pages  674 , 677  9 678  5 6S3,  689  ; tom.  6 , 
pag.  552, 

(2)  On  ne  trouve  point  cette  Ordonnance  dans  le 
Recueil  du  Louvre , mais  Nicole  Gilles  l’a  confervée  : 
Mé^êfâi  6c  B^ulaifivilUf f$  îa  regardent  comme  certaine. 
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teintes  ; mais  la  Nation  étoit  attentive  à le 
réclamer  , & le  retour  à la  règle  la  faifoit 
reffortir  avec  plus  d’éclat,  Ainfi  , aux  Etats 
de  1338,  il  fut  arrêté , en  préfence  de 
Philippe  de  Valois  , qu’il  nç  feroit  fait  à 
l’avenir  aucune  impofitiqn  que-  de  leur 
confentement  (i),  Ainfi  Charles  VI  recon- 
noît  dans  fes  lettres  du  1 6 Novembre  1380, 
que  pour  jie s dépenfes  de  Querre  y il  avoit  im-> 
pofé  plusieurs  aides  & fubjîdes  ^ dont  les  Su- 
jets font  moult  grevés  y dommaigiés  & appe- 
tiffiés  de  leur  chevance^ . é . ^ Et  Icf quelles 
refîiet  & annuité,,,.  Et  avec  ce  y contimieH-ilf 
avons  octroyé  & duroyons  par  ces  préfentes  à 
no f dits  Sujets  que  chofe  qu  ils  ayent  payée  à 
caufe  des  deux  fufdits  aydes  né  leur  tourne 
à aucun  préjudice , ni  à leurs  Succeffeurs  y 
ni  que  il puijfe  être  traita  aucune  conféquenccy 
orés  ni  au  temps  avenir  fi), 

Charles  VII  fut  le  premier  qui  impofa 


(t)  Nicale  fait  ine»tion  de  €e  - Réglement  : 

Voyez  l’abrégé  chronol.  de  Mézerai , & l’anciten  goûVer^ 
Vh^mem  de  la  France  par  Bontairtvilliers, 

Ordonnance  du  Louvr$>tonV  VI,  pag,  517, 
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des  Tailles  à fon  plaifir  fans  le  confentement 
des  Etats  defonRoyaume(i).  Il  faut  voir  dans 
1 Hirtoire  Fadreffe  & les  rufes  qu’il  employa 
auprès  des-^p^  pour  fe  faire  pardonner 
cette  entrepHfe  (2),  Ils  ne  furent  pas  long- 
temps fans  fe  repentir  de  leur  imprudente 
facilité.  Louis  XI  enchérit  fur  l’exemple  de 
fon  pere  ; les  Tailles,  qui  n’étoient  que  de 
dîx-lîuiî  cens  mille  francs  , il  les  porta  juf- 
qu’à  quatre  millions  fept  cens  mille  liv.  (3); 
& foulant  aux  pieds  tout  ce  qui  s’oppofoit 
à fes  volontés , il  gouverna  la  Nation  avec 
im  fceptre  de  fer.  Mais  à la  mort  de  ce 
Prince  , elle  reprend  fon  énergie  naturelle, 
& fe  montre  auffi  jaloufe  de  fa  liberté  que 
de  fa  fidélité. 

C’eft  un  beau  fpeftacle,  SIRE,  & qui 
mérite  de  fixer  vos  regards , que  les  Etats 
Généraux  affeiyblés  à Tours  : on  y voit, 
d’un  côté  , un  petit  nombre  de  Courtifans, 
éternels  “adorateurs  de  la  fortune  , avancer 


(1)  Mémoires  de  Comines. 

(2)  Difcours  des  Etats  de  France  par  Coquille,  Mézerai.: 

(3)  îvlénioîie  de  Comines.  . 
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fans  pudeur  qu’un  Roi  peut  difpofer  à fon 
gré  des  biens  de  fes  Sujets  ; qu’il  n’a  d’autre 
Loi  que  fa  volonté , & que  fes  defirs  font 
la  règle  fuprême  de  la  Juftice  y de  l’autre  , 
tous  les  Ordres  de  l’Etat,  foutenir  avec  une 
fermeté  mâle , mais  refpeflueufe  , que  le 
Peuple  dans  une  Monarchie  a des  droits , 
piiifqu’il  n’eft  pas  efclave  ; qu’un  abus  , 
quelque  invétéré  qu’il  foit , ne  peut  pref-' 
crire  contre  les  fondemens  de  l’ordre  focial, 
& que  le  Roi  ne  peut  rien  lever  fur  fes 
Sujets  fans  leur  aveu. 

Fidelles  àces  principes  , les  Etats  oclroye. 
j:ent  ce  qui  leur  avoir  été  demandé , mais 
par  maniéré  de  don  & non  autrement  y & ce , 
pour  deux  ans  tant  feulement  & non  plus  ; 

fuppliant  & requérant  , qu’il  plaife  au 
» RoHes  ralfembler  de  nouveau  au  bout 
» de  deux  ans , & d’indiquer  & déclarer 
» dans  ce  moment  le  temps  & le  lieu  où' 
» fe  tiendra  cette  Alfemblée  j car  ils  n’en- 
» tendent  pas  que  dorénavant  on  impofe 
» aueune  fomme  de  deniers  fur  le  Peuple 
» fans  convoquer  les  Etats  & avoir  obtenu 
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w leur  confentement , conformémênt  au# 
privilèges  & aux  libertés  de  ce  Royaume»^ 
Ainfi  5 malgré  tous  les  efForts  de  Fintri- 
gue  & de  l’ambition  ^ les  vraies  maximes 
triomphèrent  ^ & le  Chancelier  lui-même  , 
Guilhaume  de  Ptochefort , qui  les  avoit 
d’abord  combattues , fe  crut  obligé  de  leur 
rendre  hommage:  « le  Roi,  dit-il  aux  Etats 
» dans  fon  difcours  de  clôture,  eft  content 
» de  votre  conduite  ; cette  nouvelle  preuve 
» de  fidélité  vous  affure  à jamais  fa.  bien-' 
» veillance<  Comme  dans  les  débats  qui  fe 
» font  élevés  entre  nous  aü  fujet  de  FIm-« 
» pot , nous  avons  rendu  juftice  à vos 
»>  intentions  , de  votre  côté  vous  ne  devez 
n pas  vous  ofFenfer  s’il  nous  eft  échappé  des 
» expreffions  trop  fortes , & fi  nous  avons 
» fait  ufage  de  quelques  principes  peut-' 
» être  outrés.,  Vous  connoilTez  la  méthode 
>>  des  Orateurs  5 ils  fe  fervent  de  tous  les 
>>  moyens  qui  peuvent  favorifer  leur  caufe 
» fans  s’aftreindre  à une  exaâitude  trop 
» fcrupuleufe  (i) 

(i)  Voyez  l’Hiitoire  des  Etats  de  Tours,  dans  1er 
continuateur  de  Veliy. 
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- CVft  en  parlant  de  ces  fameux  Etats  dé 
Tours,  qui  s’étoient  tenus  fous  fes  yeux, 
que  Philippe  de  Comines , après  avoir 
exalté  leur  zèle  & généreufe  loyauté , fait 
cette  réflexion.  Eft-ce  fur  de  tels  Sujets  que 
de  Roi  doit  alléguer  privilège  de  pouvoir 
prendre  à fçn  plaijir , eux  qui  fi  libéralement 
■lui  donnent?  Ne  feroit-il  pas  plus  ju fie  de 
lever  par  cette  forme  ^ que  par  volonté  défor-^ 
donnée  ? Car  nul  Prince  ne  le  peut  autrement 
lever  ^ que  par  oclroy  ^ fi  ce  nejl  par  tyràn-^ 
nie  (2). 

Ce  fage  politique  prévoyoit  qu’on  cher^ 
cheroit  un  jour  à fe  débarrafler  des  Etats 
Généraux  comme  d’une  gêne  importune; 
cependant  on  les  convoqua  allez  fouvent 
durant  le  cours  du  feizieme  fiecle , & ils 
ne  fe  relâchèrent  jamais  de  leur  zèle  pour 
la  liberté  nationale. 

Aux  Etats  d’Orléans , les  Députés  ayant 
feprélènté  qu’ils  ne  pouvoient  délibérer  fur 
le  fubfide  qu’on  leur  demandoit  fans  y être 
formellement  autonfés  par  leurs  corftituans, 

(2)  Mém.  de  Comines , Ljy.  5 , chap.  xS. 
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l’excufè  fut  trouvée  légitime,  & la  délîba- 
ration  renvoyée  à un  autre  temps  (i). 

Henri  III  aflembla  deux  fois  les  Etats 
Généraux  ; les  premiers  refuferent  de  four- 
nir à fes  profufions  ; & il  promit  avec  fer- 
ment aux  féconds  qu’il  ne  leveroit  jamais  de 
fubdde  fans  leur  confentement  (2).  / 

Enfin , le  Préfident  Jeannin  , portant  la 
parole  de  la  part  du  Rd  aux  derniers  Etats 
convoqués  à Paris  en  1614,  leur  difoit , 
que  ces  fortes  d’ Affemblees  fe  convoquaient 
à deux  fins  i la  première,  pour  déduire  par 
les  Sujets  à leur  Prince  , les  plaintes  , les 
défiordres , oppreffious  Ù calamites , qui , par 
le  temps  , fie  gUJf^nt  dans  les  Etats  & les 

corrompent La  fieconde  , pour  oüir 

par  les  Sujets  les  nécejjités  du  Prince  pour 
être  fécondé  Ù afifiifilé  des  moyens  nécefifiaires 
^ convenables  âfiupporter  & maintenir  le  pé- 
fiant  fardeau  de  l’Etat  (l). 

(i)  Continuateur  de  Velly  , tom.  19  , pag.  i94- 
(i)  'Hiftoire  de  France  de  Mexerai , in  fol.  tom.  j . 
pag/7 îo,  édit,  de  1685. 

( t)  Recueil  de  tout  ce  qui  s’eft  paffé  en  rAffetnblee  des 
r, a, s Généraux  de  1614  .pa'  Floriroond  Rapine,  pag.  13  f 
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Oeft  donc  un  fait  démontré , qu’au  moirus 
jufqu’au  commencement  du  dernier  fiecle  ^ 
le  confentement  libre  des  peuples  étoit  Un  . 
préalable  néceffaire  à la  création  légitime 
des  Impôts.  L’illuftre  Archevêque  de  Cam-* 
bray  fuppofe  cette  véritç  comme  avouée 
dans  ce  bel  ouvrage  qu’on  peut  appeller  le 
Catéchifme  des  Princes  ( i ) , & qui  fut  réim- 
primé par  les  ordres  de  Votre  Majesté 
à fon  avènement  au  Trône , afin  que  tout 
le  monde  pût  y apprendre  les  réglés  d’a- 
près lefquelles  vous  vous  propofîez  de  ré- 
gner. Vous  fave[  , difoit-il  à votre  augufte 
Bifaïeul , (ju  autrefois  le  Roi  ne  p remit  ja^ 
mais  rien  fur  fes  peuples  par  fa  feule  au^ 
torité  ; c étoit  Ü Affemblée  de  la  Nation  qui 
lui  accordoit  les  fonds  néceffaires  pour  les 
hefoins  extraordinaires  de  UEtaté  Hors  de 
ce  cas  y il  vivoit  de  fon  Domaine,  Quejl-ce 
qui  a changé  cet  ordre  ^ Jînon  /’ autorité  abfo^ 
lue  que  les  Rois  ont  prife  (2)  ? Mais  que 
penfer  de  cette  autorité  abfolue?  Daignez  , 

* (1)  Direélions  pour  la  confdence  d’un  Rai«  * 

(2)  Direftijn  dix-feptièfne* 
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SIRE,  écouter  encore  un  moment  ce  fage 
Direéleur  de  la  conlcience  des  Rois.  Aver- 
vous  étudié  les  Loix  fondamentales 
Ave'^-vous  cherché  à connoitre  , fans  vous 
flatter  y quelles  font  les  homes  de  votre  auto^ 

rite? Ce  que  c'^efl  que  l^anarâhie  , ce 

que  cefl  que  la  puiffance  arbitraire  , & ce  que 
c efl  que  la'  Royauté  réffée  par  les  Loix  , 

tnilieu  entre  ces  deux  extrémités  ? 

Croye:^’-vous  que  Dieit  fouffre  que,  vous 
fegnie:^  , f vous  regner^fans  être  infîruit  de 
ce  qui  doit  borner  & régler  votre  puiffance  ? 
Il  ne  faut  donc  pas  regarder  F étude  de  Fhif 
toire  , des  mœurs  & de  tout  le  détail  de  Fan-- 
tienne  forme  du  gouvernement  ^ comme  une 
curiofté  indifférente  , mais  comme  un  devoir 
’effentiel  de  la  Royauté  (i). 

Ce  neft  donc  pas  en  vain  que  nous 
aurons  remis  fous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  la  tradition  des  faits  fur  la  créa- 
tion de  rimpôî,  tradition  authentique  où 
le  droit  qu’a  la  Nation  de  s’impofer  elle- 
même,  & tracé  en  caraéleres  inéfaçables* 

(ï)  Dire^Uon  huitième. 
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. Auroit-elle  perdu  un  droit  fi  naturel 
qui  tient  de  fi  près  à la  propriété , parce 
. que  y fous  les  trojs  derniers  régnés. , on  Ta 
mife  dans  Timpuiflance  de  le  réclamer  ? Ce 
qui  fait  le  fujet  de  fa  douleur  ferviroit-ril 
de  titre  contr’elle  , & voudroit-on  prendre 
P avantage  de  fa  modération  & de  fa  patience  ? 
Cependant  on  nous  accufç  d’avoir  adopté 
^ une  opinion  nouvelle , comme  il  étoit  auffi 
facile  d’abolir  la  mémoire  des  faits  , que 
d’étouffer  la  voie  de  la  liberté.  Il  femble 
du  moins  qu’on  n’auroit  pas  dû -oublier  ce 
que  repréfentoit  en  1770  la  Cour  des  Aides 
, de  Paris,  lorfqu’elle  s’honoroit  d’avoir  pour 
chef  ce  Magiftrat  que  Votre  MAJÉsjÉ^a 
^tiré  deux  fois  de  la  retraite  pour  le  faire 
affeoir  dans  fes  Confeils.  La  propriété  ^ di- 
foit  cette  Cour^  ejh  le  droit  ejfentiel^d^- tout . 
peuple  qui  iiejlpas  cfclave,  U Impôt  auvent 
nécejjaire , èjl  néanmoins  une  dérogation  à 
ce  droit  ; mais  ^ dans . I origine  , les  Impôts 
n étaient  établis  que  du  confentement  des 
peuples  y donné  dans  les  AJfemblées  des  Etats  * 
Que  ces  A^emhlées  aient  ceffé  £ avoir  lieu  ^ la 
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tondition  des  peuples  n^a  pas  dû  changer  pour 
' cela  : leurs  droits  font  aujji  imprefcriptibles 
‘ que  ceux  du  Souverain  (i).  Il  ne  s’agit  donc 
pas  ici  d’une  doârine  nouvelle,  hafardée 
par  le  Parlement  de  Paris,  & propagée  par 
Timpreffion de  fon  autorité.  Non  , SIRE, 
nous  en  attelions  les  monumens  les  plus 
. facrés  de  notre  hiftoire.  C’eft  à la  force  des 
' preuves  que  nous  avons  cédé  j l’évidence 
feule  a pu  opérer  le  concert  unanime  dç 
toute  la  Magiftrature.  'Peut-être  même  que 
rfi  nous  avions  écouté  ce  qu’on  appelle  elprit 

de  corps  ou  préjugé  d’Etat. Mais  à 

Dieu  ne  plaife  que  votre  Parlement  ait  ja- 
■ mais  d’autre  intérêt  que-  celui  de  la  vérité  & 
de  la  juffice  ; intérêt  qui  fe  concilie  parfai- 
tement avec  les  principes  de  la  Monarchie. 

Votre  fouveraineté,  SIRE,  ell  pleine  & 
entière.  Eh  ! qui  l’a  défendue  avec  plus  de 
:^èle  que  vos  Parlemens  ! On  peut  même 
dire  en  un  fèns  qu’elle  eft  abfolûe  en  ce 
qu  elle  eft  indépendante  de  toute  autorité 
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liumaine.  ' Mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  votre 
Gouvernement  puifie  être  arbitr^^irej  &:  Fun 
des  carafteres  les  plus  marqués  de  cet 
odieux  Gouvernement , eft  que  le  Prince 
difpofe  àfon  gré  des  biens  de  fes  Sujets  (i)^ 
Le  Peuple  doit  contribuer , il  eft  vrai  / 
au  foutieu  des  charges  publiques  ; mais  qui 
déterminera  la  portion  de  fes  biens  dont; 
il  doit  faire  le  facrifice  ? Quelle  grande 
caufe  à juger  que  celle  qui  exifte  ' entre 
les  prétentions  du  tréfor  public  & les  pro- 
priétés des  Citoyens  ! Le  Prince  vçut-U 
en  être  le  feul  arbitre  ? il  charge  fa  eon- 
fcience  d’un  poids  énorme , & s’expofe  k 
n’entendre  autour  de  lui  que  des -murmures^ 
& des  plaintes  : daigne-t*il , au  contraire , 
fe  rapprocher  des  contribuables  , entrer 
dans  leurs  befoins , & fe  concerter  avec 
eux  ? l’envie  de  lui  plaire  applanit  les 
difficultés  ; on  va  même  au  - delà  de  fes 
delîrs  , & il  reconnoît  avec  joie  qué  la- 
vraie  fource  de  fes  richeffes  eft  dans  le 

(i)  BofTuet,  politique  tirée  de  l’Ecriture  fainte , Liv.  dy 
' Art.  2,  première  Propofuign. 
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cœur  de  fes  Sujets.  Cependant  fa  condef^ 
cendance  ne  lui  fait  rien  perdre  de  fon 
autorité,  & après  avoir  traité  avec  eux, 
comme  un  pere  avec  fes  enfans , il  parle 
enfuite  en  Légiflateur , en  ordonnant  la 
levée  de  l’Impôt  dans  les  formes  pref- 
crites  pour  l’exécution  des  Loix.  Ce  qui 
ejl  accordé  par  les  Etats  Généraux  ^ difoit 
le  Parlement  de  Paris  en  1615,  doit  être 
vérifié  en  votre  Cour  ^ où  ejl  le  lieu  de  votre 
Trône  royal  & le  Lit  de  votre  Jujlice  fouve^ 
raine  (i). 

^ Nous  pourrions  citer  ici  les  plus  favans 
Publiciftes , & nous  appuyer  de  leur  au- 
torité ( 2 ) ^ mais . à quoi  bon  infifter  plus 
long -temps  fur  les  droits  de  la  Nation? 


(1)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  , de  , à 
la  fin  du  Recueil  de  Florimond  Rapine. 

(2)  Nicolas  Orefme,  Précepteur  de  Charles  V,  dans 

fon  Traité  des  mutatione  monatarum  Capite  prim.  Phi-» 

lippe  de  Comines , au  Liv.  V de  fes  Mémoires , Chap.  i8. 

Clemengis,  Difcippe  de  Gerfon,  de  lapfu  repara- 

tîone  jufiiûd  , Cap,  ly,  Coquille , Inftit.  au  Droit 

François , & Queft.  cinquième.  Claude  Joly , dan^ 
fqn  Traité  des  R^fiitudons  de  Grands, 


/ 
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11%  ne  font  pas  perdus  , SIRE,  puifqu’ils 
repofent  dans  vos  mains  , & fi  les  Fran- 
çois en  défirent  le  rétabliffement , ils  ne^ 
veulent  le  devoir  qua  votre  borfté.  Vous, 
l’avez  dit , SIRE , & ce  trait  de  fentiment 
parti  de  votre  ame  reftera  gravé  dans  la 
leur  : un  Ro^  de  France  nejt  jamais  mieux 
(jiie  quand  il  ejl  entouré  de  leur  amour  & 
de  leur  fidélité.  Vous  en  ferez  bientôt  la. 
douce  expérience , & nos  vœux  hâteront 
cet  heureux  moment.  Pourquoi  faut-il  que, 
pendant  près  de  deux  fiecles , vos  auguftes  - 
Prcdécefleurs , relégués  , pour  ainfi  dire  , 
au  fond  de  leurs  Palais  , aient  négligé  ces 
touchantes  communications  dont  Charles 
magne  , avec  fon  génie , ne  croyoit  pas 
pouvoir  fe  pafler , & dont  il  faifoit  le  - 
principal  refibrt  de  fon  Empire  ? Pourquoi, 
faüt-il  qu’ils' aient  couvert  leur  adminiftra- 
tion  d’un  voile  myftérieux , & préféré  des  . 
tributs  forcés  à des  dons  volontaires  ? Li- 
vrés à un  petit  nombre  d’hommes , & ne 
voyant  que  par  leurs  yeux , la  vérité  ne 
pouvoit  guère  leur  parvenir  qu’à  travers 
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les  <îégmfemens  de  la  flatterie.  Bientôt  lis 
s^accoutumerent  ramener  les  Provinces  à 
la  Capitale , la  ‘Capitale  à la  Cour , & ils 
crurent  voir  Faifance  du  Peuple  dans  le^ 
liixe  & la  pompe  qui  les  environnoient. 

- Vous  avez  daigné,  SIRE,  vous  rappro- 
cher de  vos  Sujets  5 & les  liens,^qui  uniiTent 
leurs  intérêts  aux  vôtres,  otit  été  relTerrés' 
d’un  nœud  plus  étroit.  Déjà  les  alarmes 
fe  diffipent , Fefpérance  renaît  au  fond 
deV  cœurs.  Le  fafte  que  vous  avez  toujours 
méprifé'y  vous  paroîtroit  aujourd’hui  un 
crime  ; vous  trouvez  même  à retrancher 
far  ce  qu’oh  appelloit  la  dignité  de  la  Cou- 
rOmie^t  rien  ne  vous  coûte  quand  il  s’agit 
dû  falut  dè  votre  Peuple , & le  bien  que 
vous  avez  déjà  fait,  efl:  un  sûr  garant  de^ 
celui  qui  vous  refte  à faire. 

' Quel  malheur , fi  les  fruits  de  votre  fa- 
gefle  étoieut  "perdus  pour  4es  générations 
futures!  - 

Louis  XIÏ  /‘ après  avoir ‘ménagé  les  de- 
niers publics  avec  tant  d’économie,  prévoit 
eh  mourant  .qu’un  fucçelTeur  prodigue-  & . 


itM) 

belliqueux  anéantira  tous  fes  travaux  ; & 
cette  penfée  remplit  d’amertume  fes  der- 
niers momens. 

Henri  IV  , fécondé  par  le  génie  de 
Sully’,  vient  à bout  en  moins  de  quinze 
ans*  de  changer  la  face  du  Royaume  ; il 
acquitte  trois  cens  cinquante  millions  de 
«dettes , & amaffe  , foit  réellement  / foit 
•en  crédit,  plus  de  quarante-un  .millions 
•dans  fes  coffres,  Henri  meurt,  tout  fe 
confond  y on  méprife  les  faines  maximes , 
l’art  de  corrompre  paffe  pour  l’art  de 
-gouverner , & le  tréfor  public  eft  aban- 
donné en  proie  à la  rapacité  des  Courti%is. 

Il  vous  étoit.  réfervé,  SIRE , d’acquérk 
' une  gloire  qui  n’a  été  donnée  ni  à Henri  IV, 
• ni  à Louis  XII.  Pour  affurer  la  ftabilité  de 
votre  ouvrage , & lui  imprimer  le  fceau 
de  l’immortalité  , vous  prendrez*^  la  Nation 
toute  entière  pour  votre  confeil;  & vos 
Succeffeurs  feront  comme  forcés  par  leur 
intérêt  à vous  imiter. 

La  France  eft  aujourd’hui  plus  éclairée 
■ que  jamais  , vou-s  en  avez  fait  leffai  dans  la 


dèmierc’  Aflemblée  des  Notables.  Tous  Ici 
Ordres  ne  refpirent  que  la  concorde  ; & 
I ur  feule  ambition  eft  de . coopérer  avec 
Vous  à la  félicité  commune. 

En  rendant  ainfi  à la- Nation  fon  anl- 
cienne  exiflience  , vous  aurez  pofé  la  pro- 
miere  pierre  d’un  édifice  éternel.  : 

L’Agriculture  florilTante,  le  Commerce 
dégagé  de  fes  entraves,  Flndufirie  pre^ 
tnant  un  nouvel  effor  , les  Impôts  fimpli- 
,fiés  , le  luxe  deftruéleur  reprimé  , la  vertu 
honorée,  les  talens  mis  à leur  place  , le 
Tyftême  des  Loix  perfeélionné  , le  patrio- 
,ti^e  ranimé  dans  les  cœurs  ^ toutes  ces 
•merveilles  qui  doivent  être  l’efFet  plus  ou 
.moins  prompt  de  l’application  confiante 
d’une  Nation  à fes  intérêts , on  les  rap- 
portera à Votre  Majesté  comme  à leur 
fource  originaire  5 & fi  la  pofiérité  fe 
fouvient  encore  de  nos  malheurs  , ce  ne 
‘ifeia  que  pour  y placer  l’époque  de  la  plus 
brillante  révolution. 

Que  d’autres  Rois  aient  porté  lès  titres 
de  Grand,  d’Augufte,  de  Viêlorieux  : pour 
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Vous  , SIRE  , nos  cœurs  vous  déféreront  à 
Fenvi  celui  de  Bon  , d’ExceJlent  Prince,  de 
Pere  de  la  Patrie  , de  Refliaurateur  de  la 
France  j & tous  ces  noms  fiiffiront  à peine 
pour  exprimer  notre  tendrefle  & notre 
aiçour. 

Ce  font  là  les  très  - humbles  & très- 
refpeéiueufes  Remontrances  qu’ont  cru 
devoir  préfenter  à Votre  Majesté  , 

SIRE, 

Les  très-humbles  , très-obéiffans 
très-fidèles  & très-affeéfionnés 
Serviteurs  & Sujets  , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse, 


Fait  à Touloufe  , en  Parlement  ^ 
ce  iz  Janvier 


